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I  ðEXPL I CATIO N DES CHOIX RETENUS POUR ET ABLIR  L E PADD,  LES  
ORIENTATIONS DõAMENAG EM ENT ET  DE PROG RAMMATIO N ET  L ES EL EM ENTS 
REG LEMENT AIRES AU REGARD DES ENSEIG NEM ENTS DU D I AGNOSTI C 
 
Les orientations du PADD ont été établies sur les bases suivantes : 
 
¶ La prise en compte du diagnostic et des enseignements qui en découlent : le diagnostic fait en effet apparaître 
un certain nombre dôenseignements auxquels le PLU sôefforce dôapporter des r®ponses 

 
¶ La prise en compte des projets en cours et de la vision de lô®quipe municipale pour lôavenir du territoire 

 
¶ La prise en compte des prescriptions supra communales 
 
¶ Lôint®gration de lôavenir du territoire de la commune de Crespières dans une perspective plus large 
 
¶ La prise en compte des principes définis ¨ lôarticle L 121-1 du Code de lôurbanisme qui pr®cise les objectifs de 
d®veloppement durable auxquels le PLU doit sôefforcer dôapporter une r®ponse. 
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A) Explication au regard des enseignements du diagnostic 

 

Le tableau ci-dessous fait apparaitre la synthèse des principaux éléments du diagnostic par thème et la manière dont ils 
sont pris en compte dans le PADD. 
Ce chapitre explique de quelle manière les enseignements du diagnostic ont été pris en compte dans chacun des éléments 
du dossier de PLU. Le diagnostic a mis en évidence les caractéristiques de la commune, ses atouts, ses faiblesses et ses 
besoins. Lô®laboration du PADD et la transcription r®glementaire (le zonage et le r¯glement ®crit) ont ®t® r®alis®es dans le 
souci constant de respecter, de prot®ger, de valoriser lôidentit® et la diversit® de la commune et de mettre en îuvre les 
réponses nécessaires à la prise en compte des besoins de la commune et de ses habitants. 
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Une commune ¨ lôurbanisation 
regroupée autour de son centre, à 
lôexception du domaine de la Croix-
Marie, du hameau des Flambertins et 
le long des axes routiers. 
 
Un centre urbain ¨ lô®cart du principal 
axe routier de transit (RD 307). 
 
Des formes urbaines essentiellement 
compos®es dôhabitat individuel, 
excepté dans les tissus anciens 
historiques du bourg et du hameau 
des Flambertins. 
 
Dans le centre : 
Á des rues bordées de 
maisons de village, dôune 
qualité architecturale 
remarquable. 

Á des extensions 
résidentielles de type 
individuel plus ou moins 
denses. 

Á quelques sites peu 
occup®s situ®s en cîur 
de village pouvant faire 
lôobjet dôun 
renouvellement urbain. 

Á deux sites dôextension 
urbaine possible au nord-
ouest du territoire en 
bordure du centre et de 
RD 307 

 
Au hameau des Flambertins : 
Á un noyau ancien avec 

corps de ferme, mares, 
bosquets. 

Á une attention à porter aux 
gabarits et ¨ lôinsertion 
paysagère des hangars et 
locaux agricoles. 

 
Au domaine de la Croix-Marie : 
Á deux grandes entités 
dôhabitat organis®es 
autour dôun système viaire 
concentrique et reliées 
par un accès. 

Á des maisons individuelles 
implantées sur de 
grandes parcelles de part 
et dôautre des voies 
internes et en léger retrait. 

Cet axe prend en compte les caractéristiques du territoire tout en permettant son 
développement mesuré. 
La programmation sur une période de dix à quinze ans, de perspectives de 
construction de logements permettant de maintenir les équilibres 
d®mographiques, tout en pr®servant lõidentit® rurale de la commune et en 
tenant compte de la capacité des équipements collectifs. Ces nouveaux 
logements seront construits sur des sites clairement identifiés afin de limiter 
lõ®talement urbain, de porter le moins dõatteinte possible au paysage et de ne 
pas provoquer dõaccroissement de la circulation dans la traversée du cïur 
de village (cf. axe 3). 

 
La commune dispose de mani¯re g®n®rale dôun patrimoine architectural assez 
remarquable, à ce jour bien conservé et mis en valeur. Plusieurs orientations ont 
été définies en faveur de la protection et de la mise en valeur du patrimoine bâti et 
naturel. 
 

Le village de Crespières et le hameau des Flambertins 
Pour les ann®es ¨ venir lôorientation retenue est dôassurer la protection de 
lôensemble des ®l®ments qui jouent un r¹le majeur dans le caract¯re et lôagr®ment 
du village de Crespières et du hameau des Flambertins : 

- Les ®l®ments patrimoniaux urbains et architecturaux : lôorganisation 
rurale traditionnelle du tissu bâti, les maisons rurales ou villageoises, 
les murs anciens en pierre, les porches, etc. 

- Les grandes propriétés : elles font partie de lôidentit® rurale de la 
commune et comportent un patrimoine intéressant qui doit être protégé 
et valorisé. 

- Le « petit patrimoine »: les vieux murs, les escaliers en pierre, les 
sentes piétonnes, le lavoir-fontaine, lôabreuvoir, le moulin de la Bonde. 

Les grands cîurs dô´lots verts li®s ¨ lôimplantation traditionnelle du b©ti en front de 
rue, avec des jardins dôune taille assez importante ¨ lôarri¯re utilis®s g®n®ralement 
en potagers, et qui sont aujourdôhui am®nag®s en jardins dôagr®ment. 
 

Les châteaux et les parcs 
Le château de Wideville et son parc constituent un ensemble remarquable très 
bien am®nag® et mis en valeur. Il m®rite dô°tre prot®g®.  
Le ch©teau de Sautour et son domaine pr®sentent moins dôint®r°t sur le plan 
architectural et paysager et un état de conservation très médiocre. Dans le cadre 
de lôop®ration de la ZAC du Parc du Grand Ch©teau, cette propri®t® devrait faire 
lôobjet dôun projet de r®habilitation (b©timent principal du ch©teau et annexes), de 
revalorisation et de r®am®nagement (parc du ch©teau). Lôobjectif retenu est de 
mettre en place les conditions pour favoriser des aménagements et une 
réhabilitation de qualité, tant sur les matériaux et nuances de couleurs choisis pour 
la réhabilitation des bâtiments que sur les plantations à réaliser pour le 
réaménagement du parc. 
 

Les fermes isolées 
La commune compte la présence de plusieurs fermes isolées, implantées  dans la 
plaine agricole. Certaines de ces fermes ont perdu leur fonction agricole au profit 
de lôinstallation dôentreprises artisanales ou de services. Elles m®ritent n®anmoins 
dô°tre prot®g®es en tant quô®l®ments de patrimoine,   t®moins de lôactivit® agricole 
ancienne de Crespières. 
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Quelques sites identifiés comme 
potentiellement mutables dans les 
années à venir, de par leur situation 
dans le territoire et leurs 
caractéristiques. 
 
Un caractère rural villageois 
conservé grâce à la préservation de 
ses espaces agricoles et la 
protection de son patrimoine ancien 
bâti. 
 
Un important patrimoine bâti et 
paysager dans le bourg et les 
hameaux : 
Á le bourg ancien : un 

patrimoine conséquent et 
varié avec un grand 
nombre de constructions 
remarquables. 

Á le hameau des 
Flambertins : des murs de 
clôture en pierre de 
meulière, une structure 
viaire en étoile autour des 
fermes et mares. 

Á le domaine de Wideville : 
classé au titre de la 
protection des 
Monuments Historiques. 
 

Un patrimoine riche et conservé, 
généralement bien mis en valeur à 
lôexception de certains ensembles 
dont la transformation a quelque peu 
dénaturé les façades sur rue. 

Un parti dôam®nagement a ®t® d®fini afin de limiter lô®talement urbain et de prendre 
en compte les évolutions du bâti dans les quartiers résidentiels que ce soit dans le 
centre-village, dans les ensembles bâtis constitués ou dans les hameaux. 

 
Définir un parti dõurbanisme qui assure la préservation du cadre de vie et qui 
sõinscrit dans une perspective de d®veloppement durable  
Lôapplication des principes de la loi ENE (Grenelle 2) conduit à privilégier la 
construction des nouveaux logements, mais aussi lôaccueil dôactivit®s ou 
dô®quipements, sur des sites localis®s ¨ lôint®rieur de la zone urbanis®e. La 
consommation dôespace agricole ou naturel doit °tre strictement limit®e à ce qui 
sera nécessaire pour répondre aux besoins des dix à quinze prochaines années, 
une fois que les possibilit®s existantes ¨ lôint®rieur des zones urbaines, auront ®t® 
utilisées, soit sous forme de densification des quartiers existants, soit sous la 
forme de renouvellement urbain sur des sites de projets bien identifiés. Par 
ailleurs, sur les sites de projets que ce soit en renouvellement urbain ¨ lôint®rieur 
des zones urbanis®es ou sur les sites dôextension retenue, les formes urbaines 
doivent être d®finies avec la recherche dôune certaine densit® afin dô®conomiser la 
consommation de lôespace. A lôissue de cette d®marche, toutes les zones agricoles 
ou naturelles qui ne sont pas considérées comme réellement  nécessaires pour 
répondre aux besoins des dix à quinze prochaines années, devront rester des 
zones agricoles ou naturelles protégées. 
 

Pr®server le cïur de village traditionnel avec les maisons et jardins 
Le cîur de village traditionnel est bien pr®serv®, il comprend de nombreuses 
constructions anciennes de caractère, de nombreux éléments de patrimoine bâti 
ou naturel, des jardins dôagr®ment en cîur dôilot. Lôensemble constitue un cadre 
de vie remarquable qui m®rite dô°tre pr®serv®. Lôorientation retenue est  de 
protéger le village traditionnel, ce qui se traduit par le maintien de la protection des 
cîurs dôilots et la mise en place dôun zonage et dôun r¯glement qui encadrent de 
manière stricte les constructions nouvelles ainsi que les extensions des 
constructions existantes afin quôelles respectent les gabarits et les formes urbaines 
des constructions traditionnelles. Lôobjectif est de donner aux habitants la 
possibilité de réaliser des constructions nouvelles ou des extensions de 
constructions existantes afin de répondre aux besoins actuels et futurs sans que 
cela ne se traduise par une dégradation du cadre et de la qualité de vie. 
 

Permettre une ®volution douce des quartiers dõhabitat individuel pour 
préserver le cadre de vie 
Les diff®rents quartiers dôhabitation sont constitu®s de formes urbaines reflétant un 
certain équilibre entre le bâti et le végétal (jardins, parcs, espaces verts) auquel la 
majorit® des habitants est attach®e. Lôorientation retenue pour les ann®es ¨ venir 
est de prot®ger ces diff®rents quartiers afin quôils ne connaissent pas de 
bouleversements majeurs, mais plutôt une évolution douce, ce qui suppose de 
pr®voir des possibilit®s dôextension du b©ti existant de mani¯re ¨ r®pondre aux 
besoins des habitants tout  en tenant compte des caractéristiques de chaque 
quartier. 
- Pour la plupart des programmes dôhabitat individuel (Clos Saint-Mathurin, 

Saut du Cerf, les Fonciaux, opération localisée entre la rue du Chêne et le 
chemin aux Bîufs). Il sôagira seulement dô®volutions mod®r®es du b©ti 
existant. En effet, la composition urbaine organisée de ces résidences, qui 
pour certaines sont d®j¨ assez d®j¨ denses, ne permet pas dôenvisager 
lôaccueil de nouveaux logements, il sôagira plut¹t de petites extensions : 
agrandissement, vérandas, voire dans certains cas surélévation. 

Certains quartiers pourront accueillir quelques logements nouveaux « en diffus », 
au gr® des opportunit®s fonci¯res, mais dans la plupart des cas lô®volution sera 
limit®e ¨ lôam®nagement du b©ti existant de mani¯re ¨ r®pondre aux besoins des 
habitants. 
- Les quartiers dôhabitat individuel diffus et les opérations de logements moins 

denses pr®sentent des possibilit®s dô®volution plus importantes en th®orie. 
Cependant, en pratique, les évolutions des constructions sont 
vraisemblablement très limitées pour deux raisons : 
o Certains quartiers comme le domaine de la Croix-Marie disposent dôun 

règlement  interne qui rend pratiquement impossible la réalisation de 
constructions nouvelles ; 

o Par ailleurs  les habitants ayant fait le choix de sôinstaller dans une 
propri®t® disposant dôun grand terrain, nôont g®n®ralement pas 
lôintention ni de construire ni de c®der une partie de leur terrain pour 
voir sô®difier une construction nouvelle ¨ proximit®. 
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Une bonne connexion au réseau 
autoroutier régional grâce à la présence 
de la RD 307 et la proximité des RD 30 
et 191 qui permettent un accès direct 
aux autoroutes A12, A13 et A14. Il sôagit 
dôaxes tr¯s fr®quent®s aux heures de 
pointe ayant pour conséquence un 
ralentissement du trafic. 
 
Un r®seau interne qui sôorganise sous 
forme de rues et impasses rattachées à 
la rue principale du village. Cette 
organisation a pour conséquence, 
malgré la déviation (RD 307) qui évite le 
village, un engorgement de la rue 
principale aux heures de pointe en 
raison du rabattement de la circulation 
sur cet axe et de lô®troitesse de la rue, 
accrue par les possibilités de 
stationnement alternatif sur les deux 
côtés de la voie. 
 
Un réseau de bus assez développé mais 
peu utilisé en raison des tracés, des 
horaires et des fréquences qui ne 
répondent pas complètement aux 
attentes des habitants et au fait que ces 
derniers privilégient souvent 
lôautomobile. Il est n®anmoins privil®gi® 
et adapté pour les étudiants de 
lôenseignement secondaire, surtout 
depuis lôouverture récente de la ligne 
desservant le lycée de Villepreux. 
 
Lôabsence de gare sur le territoire-même 
de la commune pose la question du 
rabattement sur les gares les plus 
proches. Il y a un enjeu important à 
améliorer la desserte de ces gares en 
optimisant le réseau de bus existant, ce 
qui inciterait les usagers à utiliser 
davantage les transports en commun. 
Un développement du réseau de bus à 
lô®chelle intercommunale est envisag®, 
notamment pour une meilleure desserte 
des gares. 

2 orientations du PADD ont pour objet le transport et les déplacements aussi 
bien routiers que doux (vélos, piétons) : 
 
 

Mettre en ïuvre le projet de centre-village (cf. axe 4) 
 
Le projet de centre-village constitue lôun des principaux projets communaux 
dans les 15 ans à venir. Ce projet vise ¨ restructurer le cîur de village et 
organiser les ®quipements communaux autour dôune place publique. Il 
permettra ainsi une redynamisation du secteur du village autour de la Mairie, 
de la place de lôEglise et de lô®cole. Pr®cis®ment, le projet de centre-village 
se compose de : 

o La r®novation et lôextension de la Mairie ; 
o La réalisation de commerces et de logements ; 
o La cr®ation dôune place pi®tonne. 

La r®alisation de ce projet serait ®galement lôoccasion de poursuivre une 
réflexion sur la création de places de stationnement dans le centre-village, 
pour les besoins des commerces, services et équipements communaux 
présents à Crespières. 
 
 

Compléter le réseau viaire ainsi que le maillage de circulations 
douces 

 

Afin de faciliter les déplacements sur le territoire communal mais aussi vers 

les pôles attractifs périphériques, plusieurs orientations ont été mises en 

place. 

- Am®liorer lôaccessibilit® du plateau sportif par le r®am®nagement 

de la voie de desserte. 

- Aménager et développer les liaisons douces (voir OAP n °4) afin 

de créer un véritable maillage permettant notamment : 

o de relier la place de lôEglise ¨ la place de la Lib®ration, 

de façon à ce que les principaux équipements du 

village soient reliés entre eux (mairie, église, école, 

maison des associations, bibliothèque, cabinet 

médical) ; 

o de p®renniser lôutilisation et la fr®quentation des sentes 

piétonnes parcourant les espaces agricoles et 

naturels ; 

o de préserver et valoriser le patrimoine vernaculaire de 

la commune et de ses alentours. 

Par ailleurs, afin de favoriser les modes de déplacements constituant une 
alternative ¨ lôautomobile dans les d®placements quotidiens (domicile-travail, 
etc.), autres que les circulations douces, il conviendra dôaccompagner le 
développement du réseau de transports en commun ¨ lô®chelle 
intercommunale, en particulier pour une meilleure desserte des gares SNCF 
depuis la commune. 
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La topographie est principalement marquée par 
le coteau des Alluets et la vallée formée par le ru 
de Gally, mais aussi par ses rus affluents (ru de 
Crespières et ru de Ziguemberg), causant plus 
de 100 mètres de dénivelé. Au nord-est de la 
commune, les coteaux sont très marqués rendant 
lôagriculture d®licate, ce qui explique la 
prédominance dôun paysage de type forestier. 
 
Une grande richesse hydrographique, y compris 
dans le milieu urbain o½ les plans dôeau ont un 
aspect minéralisé (abreuvoir) ou plus naturel 
(mare ¨ proximit® de lôécole). Un potentiel de 
développement pédagogique li® ¨ lôeau. 
 
Un climat globalement peu contraignant optimisé 
par la topographie qui permet dôexposer la 
commune à un bon ensoleillement et à une 
température légèrement meilleure que la 
moyenne des Yvelines. Le potentiel de 
développement des énergies renouvelables est 
important. 
 
Les trois ZNIEFF présentes sur le territoire 
communal ne sont pas affectées par 
lôurbanisation ni par les r®seaux routiers ou tout 
autre type de projet. Leur préservation est ainsi 
assurée. 
 
Nécessité de sanctuarisation des zones repérées 
en tant que réservoir de biodiversité et des 
grandes zones naturelles. 
Enjeux de maintenir des terres agricoles 
diversifiées par plusieurs types de pratiques 
(c®r®aliculture, mara´chage, ®levageé) qui 
participent ¨ lôidentit® de la commune mais qui 
permettent aussi dôoffrir des habitats vari®s pour 
la faune et la flore. 
La protection du coteau boisé est primordiale, il 
joue un rôle écologique majeur de corridor 
biologique entre de grands habitats déterminants 
¨ lô®chelle r®gionale : la forêt de Marly et la forêt 
des Alluets. Le val du ru de Gally mérite une 
protection toute aussi importante. 
 
Des vues sur le grand paysage depuis le bas du 
coteau. 
Une préservation du couvert végétal qui permet 
de limiter les vues sur le paysage urbain. 
Une conservation de lôaspect v®g®talis® du 
territoire urbanisé et de la commune en général. 
Un maintien de la qualité des entrées de ville. 
 
Une eau potable de bonne qualité physico-
chimique. 
Un traitement des eaux usées assuré dans des 
conditions optimales : un réseau de type 
s®paratif aux normes, ¨ lôinstar de la station 
dô®puration qui est dimensionn®e pour r®pondre 
aux besoins actuels et futurs des Crespiérois. 
Une très bonne gestion des déchets mais des 
tonnages qui pourraient être diminués par une 
réduction des déchets à la source : vente directe, 
compostage, recyclage de certains 
encombrants... 
 

Préserver les diversités environnementale et paysagère, qui 
participent ¨ lõidentit® communale, garante du maintien de la 

qualité du cadre de vie présente à Crespières (cf. Axe 7) 

 

Protéger le coteau boisé, qui joue un rôle écologique majeur 
de corridor biologique entre de grands habitats déterminants à 
lõ®chelle r®gionale  
Il se développe sur la partie Nord de la commune et se prolonge à 
lô®chelle intercommunale : lô®charpe verte. Ces espaces constituent un 
« réservoir de biodiversité è remarquable quôil convient de p®renniser 
et de valoriser afin de ne pas sous-évaluer le rôle écologique majeur et 
la fonction de corridor biologique qui le définissent. 
 

Maintenir les corridors écologiques  
Plusieurs corridors écologiques sont identifiés à Crespières : ils 
sô®tendent ¨ la fois sur des sites bois®s et les grandes entit®s agricoles 
de la commune. Leur maintien et la sauvegarde de ces « réservoirs de 
biodiversité » est essentielle dans la mesure où ils constituent les 
itinéraires de déplacements privilégiés par la faune locale. 
 

Maintenir et sauvegarder les espaces boisés présents dans la 
commune 
Au-delà du « réservoir de biodiversité è quôils constituent, une partie 
est classée en ZNIEFF (bois de Villiers), justifiant la qualité 
environnementale et le besoin de mise en valeur et dôentretien de ces 
espaces. Le maintien et la sauvegarde de ces espaces est nécessaire 
pour des raisons environnementales, biologiques et paysagères. 
 

Pérenniser les haies bocagères présentes dans la commune et 
assurer leur protection pour le futur 

Jadis, la commune ®tait recouverte dôun r®seau de haies et dôarbustes 
qui a disparu au fil du temps. A ce jour, lôobjectif est de recomposer ce 
r®seau et dôassurer un maillage des haies ¨ lô®chelle du territoire 
communal. Ainsi il sôagit non seulement de p®renniser les haies 
existantes mais de replanter un certain nombre de haies pour 
reconstituer progressivement ce maillage. 
Cette orientation est reprise dans les OAP n°2 et n°3. 
 

Préserver les vues sur le grand paysage 
- Assurer la protection des éléments paysagers remarquables, 

notamment les points de vue depuis le coteau vers la plaine de 
Versailles  

- Préserver la silhouette de la commune depuis la RD 198 et le val 
du ru de Crespières, en évitant les constructions qui pourraient 
nuire à la qualité du paysage 

- Mettre en place des mesures efficaces permettant de contrôler 
les constructions en diffus, notamment dans les zones naturelles 
ou agricoles, maîtriser la transformation de certaines 
constructions en logements 

- Maintenir lôaspect v®g®talis® des entr®es du village Est et Sud, 
ainsi que la ceinture végétale entourant le village, afin de limiter 
les vues sur le paysage urbain 

 

Préserver la diversité des composantes de lõeau sur 
lõensemble du territoire et du large patrimoine sõy rapportant 
La pr®sence de lôeau a contribu® ¨ la construction du village de 
Crespières et a favorisé son développement. De ce développement 
r®sulte aujourdôhui un h®ritage patrimonial quôil est essentiel de 
conserver et de mettre en valeur (abreuvoir, lavoir-fontaine, puitsé). 
 

Mettre en place des mesures en faveur de la qualité 
environnementale 

- R®duire lôimpact environnemental des constructions en limitant 
les rejets de carbone  

- Prendre des mesures en faveur de la qualit® de lôeau 
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Le relief marqué par le coteau des Alluets offre des 
atouts paysagers indéniables mais provoque des 
risques liés aux coteaux pentus : ruissellement, 
érosion, cavités. 
 
La qualit® de lôair est bonne par rapport à celle du 
département : les grands espaces naturels de 
respiration compensent la circulation automobile. 
 
La commune présente des risques naturels et 
technologiques faibles bien quôil existe un risque de 
retrait et gonflement des argiles important quôil est 
déterminant de connaître pour toute construction. 
 
Les transports de matières dangereuses sont plutôt à 
lô®cart des zones urbaines et ne pr®sentent pas un 
aléa important. 
 
La commune comporte peu de sites et sols pollués. 

Cette th®matique est abord®e dans lôaxe 7 du PADD sur la 
préservation des diversités environnementale et paysagère. 
 

 Maîtriser les risques et les nuisances (cf. axe 7) 
 
- Prendre des mesures de prévention du risque lié au retrait 

et gonflement des argiles auquel la partie nord du territoire 
(le domaine de la Croix-Marie, la Duchée et la Sablonnière) 
et le sud du village sont soumis (aléa « fort ») 

- Pr®venir le risque dôinondation et de ruissellement en 
préconisant la gestion des eaux pluviales à la parcelle 

 

 Les enseignements du diagnostic Le PADD 
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Une augmentation de la population reposant 
globalement sur un solde naturel et un solde 
migratoire positifs. 
Une population en grande partie active, 
généralement composée de familles, mais une 
augmentation sensible des ménages de petite taille 
accompagn®e dôun recul du nombre moyen de 
personnes par logement. 
Des effectifs scolaires en baisse depuis 2005. 
Un profil sociologique caractérisé par la 
représentation importante des cadres et des 
professions intermédiaires et par la moindre 
présence des ouvriers et des employés, liés aux 
particularités des emplois locaux et aux prix élevés 
de lôimmobilier dans la commune. 
Une stabilit® du faible taux de ch¹mage jusquô¨ 
lôarriv®e de la crise économique et financière. 
Des trajets domicile-travail qui se sont allongés et 
effectués en majorité en véhicule particulier. 
Un taux dôactifs r®sidant et travaillant ¨ Crespi¯res 
relativement important comparé à la taille de la 
commune, lié à la présence encore marquée des 
activités traditionnelles et du télétravail. 
 
Une augmentation régulière et modérée du parc de 
logements. 
Une faible production de logements ces dernières 
années, qui va prochainement être relancée grâce à 
la réalisation de plusieurs opérations de logements. 
Un déséquilibre de la taille moyenne des logements : 
une prépondérance des grands logements. 
Un parc à forte dominante de maisons individuelles. 
Une part prépondérante de propriétaires : six fois 
plus de propriétaires que de locataires. 
Un SCoT en cours dô®laboration, que la commune 
devra respecter lorsque celui-ci sera approuvé. 
Une offre en logement peu diversifiée, ne permettant 
pas aux habitants actuels dôeffectuer un parcours 
résidentiel complet : une faible proportion de petits 
logements, des besoins identifiés pour les jeunes 
ménages, les personnes aux revenus limités ou 
connaissant des difficultés et les personnes âgées. 

Maintenir un équilibre démographique par la diversification 
de lõoffre de logements, afin de favoriser la mixité sociale et 
intergénérationnelle à Crespières (cf. axe 1) 
 

Poursuivre la croissance démographique de la commune 
à un niveau modéré et maîtrisé 
La volont® communale est dôassurer une croissance 
démographique modérée et maîtrisée, de manière à répondre 
aux besoins des Crespiérois et des habitants extérieurs 
souhaitant sôinstaller dans la commune. Le seuil dô®volution de la 
population a été fixé à +1,5% par an en moyenne. Cet objectif 
dô®volution d®mographique pr®vu (+1,5% par an) conduirait ¨ 
une augmentation dôenviron 325 nouveaux habitants, soit une 
population totale proche de 1 925 habitants ¨ lôhorizon 2025.  
Cela suppose la cr®ation dôenviron 120 nouveaux logements soit 
10 nouveaux logements en moyenne par an dôici ¨ 2025. 
 

Diversifier lõoffre de logements à destination des jeunes 
ménages comme des personnes âgées et des personnes 
en difficulté 
Apporter une réponse aux besoins en logements à travers une 
diversification du parc, pour mieux mettre en ad®quation lôoffre et 
la demande en logement, avec lôaccent mis sur les cat®gories de 
logements suivantes : 
- une offre diversifiée de logements pour assurer le 

renouvellement des générations et pouvant répondre aux 
besoins de jeunes, jeunes couples et actifs de la commune. 

- une offre à destination de personnes âgées occupant un 
logement trop grand et souhaitant un logement plus petit, plus 
proche des lieux de vie, des commerces et des services. 

- une offre plus diversifiée sur le plan social pouvant répondre  
aux besoins de ménages qui ont des faibles ressources ou qui 
connaissent des difficultés financières : familles 
monoparentales, ménages confrontés à des problèmes 
familiaux, de santé ou de chômage. 

 
La programmation sur une période de dix à quinze ans, de 
perspectives de construction de logements permettant de 
maintenir les équilibres démographiques, tout en préservant 
lõidentit® rurale de la commune et en tenant compte de la 
capacité des équipements collectifs. Ces nouveaux 
logements seront construits sur des sites clairement 
identifiés afin de limiter lõ®talement urbain, de porter le 
moins dõatteinte possible au paysage et de ne pas 
provoquer dõaccroissement de la circulation dans la 
travers®e du cïur de village (cf. axe 3). 
 

 Les enseignements du diagnostic Le PADD 
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 Les enseignements du diagnostic Le PADD 

E
q

u
ip

e
m

e
n

ts 
Les équipements sportifs répondent 
globalement aux besoins des habitants. 
Le niveau dô®quipement culturel est 
satisfaisant. Aucun équipement de 
rayonnement intercommunal nôest 
cependant présent à Crespières, 
lôimplantation dôun tel ®quipement pourrait 
être envisagée dans le contexte 
intercommunal par exemple. 
Crespières dispose de quelques 
équipements de santé de proximité (cabinet 
médical, pharmacie) et se trouve proche de  
centres hospitaliers importants. 
Crespières est une commune à la vie locale 
dynamique grâce à un tissu associatif 
important ainsi quô¨ lôorganisation de 
nombreuses manifestations. 
Les animations sportives, culturelles, etc. ont 
lieu au sein des équipements existants 
(maison des associations, ®cole primaireé) 
ou en extérieur. 

Favoriser lõanimation et la vie communale par lõam®nagement de 
nouveaux équipements et le développement des activités culturelles et 
de loisirs (cf. axe 4) 
Cette croissance modérée et maitrisée de la population est également 
destinée à permettre le maintien, voire le développement du niveau de 
services et dô®quipements, dans les domaines scolaires, culturels, sportifs, 
socio associatifsé 
Parmi les principales orientations du projet de territoire, la commune prévoit la 
r®alisation dôun ®quipement de la petite enfance (micro-crèche), permettant 
de proposer une offre dôaccueil pour les plus petits. 
 

Mettre en ïuvre le projet de centre-village (cf. axe 4) 
 

Prévoir à long terme la transformation du presbytère en un 
équipement culturel (cf. axe 4) 
Avec la réalisation simultanée du projet de centre-village et notamment 
lôam®nagement dôune place pi®tonne aux abords imm®diats du site du 
presbyt¯re, lôinstallation dôun ®quipement culturel constituera ®galement lôun 
des projets générateurs de la redynamisation de ce secteur du village. 
 

Permettre à long terme la r®alisation dõun ®quipement dans le 
secteur des Saint-Mathurins (cf. axe 4) 
 

 

 Les enseignements du diagnostic Le PADD 
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Une l®g¯re augmentation du nombre dôemplois et 
une stabilit® de lôindicateur communal de 
concentration dôemploi (0,35) : Crespières, une 
commune principalement résidentielle. 
 
Un tissu économique dynamisé par la 
prépondérance du secteur des services. 
 
Des établissements économiques essentiellement 
petits et une dynamique forte de création 
dô®tablissements. 
 
Des commerces de bouche regroupés dans le 
centre-village et plusieurs projets dôouverture pour 
diversifier lôoffre commerciale dans la commune. 
 
Des activités artisanales diverses, qui ne 
représentent pas pour autant un poids important 
dans lô®conomie locale. 
 
 
1 491 ha dont 827 ha agricoles (55,5%) 
Un potentiel agronomique élevé. 
Une activité agricole bien représentée : 4 
exploitants agricoles ont leur si¯ge dôexploitation à 
Crespières et 6 autres exploitent des terres sur le 
territoire communal. 
 
Une superficie agricole utilisée (SAU) qui évolue 
peu depuis 25 ans. Comparé à la faible évolution 
du nombre dôexploitations sur le territoire, cela 
montre que lôagriculture est restée bien ancrée 
dans la commune, sans déclin significatif de 
lôactivit®. 
 
Les exploitations agricoles produisent pour 
lôessentiel des c®r®ales. Le territoire agricole est 
majoritairement constitu® dôopenfields.  
 
Les terres agricoles de la région sont de qualité, les 
exploitants locaux recherchent de nouvelles terres. 
 
De nombreux chemins agricoles dans la commune. 

Maintenir la vie économique diversifiée de la commune, en 
rendant possible lõaccueil de nouvelles activit®s artisanales et 
commerciales (cf. axe 5) 
 

Veiller au maintien de lõactivit® artisanale et favoriser 
lõimplantation de nouveaux artisans (cf. axe 5) 
 
Soutenir le d®veloppement de lõactivit® commerciale au 
cïur du village (cf. axe 5) 
 
Am®liorer les conditions qui facilitent lõactivit® ¨ domicile 
(cf. axe 5) 
Il paraît nécessaire de mettre en place et améliorer les conditions 
facilitant lôactivit® ¨ domicile, afin de conserver ce type dôactivit®s 
dans la commune et dôattirer de nouveaux actifs sp®cialis®s dans le 
t®l®travail. Lôune des actions prioritaires vise à agir en faveur du 
d®veloppement du haut d®bit sur lôensemble du territoire communal 
en lien avec lôintercommunalit®. 
 
 

P®renniser lõactivit® et les pratiques agricoles en coh®rence 
avec le territoire rural de la Plaine de Versailles (cf. axe 6) 
 

P®renniser lõactivit® agricole dans la commune 
(mara´chage, horticultureé) (cf. axe 6) 
- Assurer la protection des espaces agricoles en prenant en 
compte lôespace agricole p®renne d®fini dans le cadre du 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Plaine de 
Versailles, ce qui suppose de limiter au maximum lôextension 
urbaine et la consommation de lôespace agricole pour r®pondre 
aux besoins actuels et futurs 

 

- Dans les zones protégées pour les activités agricoles, mettre en 
place un règlement qui réponde bien aux besoins actuels et 
futurs des diff®rentes cat®gories dôactivit®s exercées 

 

- Préserver les accès et les chemins, ne pas entraver la circulation 
des engins agricoles 
 

Accompagner le développement des exploitations 
agricoles notamment en matière de diversification des 
activités et des modes de production (cf. axe 6) 
 
Maintenir et sauvegarder les espaces enherbés et prairies 
présents dans la commune (cf. axe 6) 
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B) Explication au regard des projets en cours et de la vision de lô®quipe municipale pour lôavenir du territoire 

 

 
1- Explication des choix retenus pour établir le PADD au regard de la vision de lõ®quipe municipale pour 
lõavenir du territoire  
 

 
a- Rappel des objectifs fix®s dans la d®lib®ration du conseil municipal ayant prescrit lõ®laboration du PLU 
 

¶ Pr®server et valoriser le patrimoine architectural de la commune, garant de lôattractivité du territoire et du 
caractère rural et villageois de Crespières ; 
 

¶ Permettre le développement maîtrisé du village et rétablir les équilibres démographiques ; 
 

¶ Maintenir les activit®s ®conomiques pr®sentes et permettre lôaccueil de petites activités artisanales et 
tertiaires d®sireuses de sôimplanter dans la commune ; 

 

¶ R®examiner le r¯glement des zones urbaines actuelles afin dôencadrer lô®volution des formes et gabarits 
existants, en particulier dans le village ancien ; 

 

¶ Pérenniser et assurer la confortation de lôagriculture et des activit®s de mara´chage et horticoles ; 
 

¶ Pr®server la diversit® environnementale et paysag¯re, qui participe ¨ lôidentit® communale, garante du 
maintien de la qualité du cadre de vie présent à Crespières. 

 
 
b- Les orientations retenues pour lõavenir du territoire  
 
La vision de lô®quipe municipale pour conduire lô®volution du territoire pour les ann®es ¨ venir repose sur les principes 
suivants : 

¶ Protéger la qualité du cadre de vie ; 
 

¶ Programmer, dans le PLU, un rythme de construction maitrisé ; 
 

¶ Adopter un parti dôurbanisme qui sôinscrit dans une vision durable de lôavenir du territoire : économie de 
consommation de lôespace ; 

 

¶ Conforter les activités agricoles, bien présentes sur le territoire ; 
 

¶ Conforter et dynamiser le centre-village ; 
 

¶ Préserver la qualité de vie dans les quartiers existants ; 
 

¶ Améliorer le niveau dô®quipements et de services aux habitants ; 
 

¶ Développer les sentiers, les circulations douces et les activités de loisirs. 
 

 
 
Protéger la qualité du cadre de vie 
 
Lôun des objectifs majeurs du PLU est dôassurer la protection du caract¯re rural et villageois de Crespi¯res. Cela passe par 
la pr®servation de lôenvironnement, des paysages, du centre-village et du hameau des Flambertins.   

- Les plateaux et les coteaux en affirmant leur vocation agricole et horticole ; 
- Les boisements significatifs : la forêt départementale des Flambertins, le bois de Villiers, le bois de Wideville ; 
- Les berges du ru de Gally, du ru de Crespières et du ru de Ziguemberg, les mares, les sources et fontaines, les 

zones humides ; 
- Les jardins, les cîurs dôilots en particulier dans le centre-village. 

 
Certains de ces sites sôinscrivent dans une continuit® de trame verte et bleue qui se d®veloppe ¨ lô®chelle communale et 
qui se prolonge ¨ lô®chelle intercommunale. 
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Programmer, dans le PLU, un rythme de construction maitrisé afin de répondre aux besoins actuels et futurs 
 
Dans le PLU sont  programmées, sur une période de dix à quinze ans, des perspectives de construction de logements 
permettant de maintenir les ®quilibres d®mographiques, tout en pr®servant lôidentit® rurale de la commune et en tenant 
compte de la capacit® des ®quipements collectifs. La perspective fix®e par le PLU porte sur la construction dôenviron 120 
logements ¨ lôhorizon 2025, soit environ 10 logements par an en moyenne, ce qui porterait la population à 1 925 habitants. 
En effet, le PLU programme la construction de 120 logements, soit environ 10 logements par an, ce qui ferait un parc total 
de plus de 720 logements ; si le taux dôoccupation se stabilise ¨ 2,66 personnes par logement, cela fait une population de 
1 925 habitants. 
 

Lôobjectif est de faire en sorte quôainsi Crespi¯res apporte sa contribution ¨ lôeffort g®n®ral de construction de logements qui 

est demandé à toutes les communes dôIle de France. Il sôagit ®galement dôapporter une r®ponse aux besoins en logements  

pour lesquels lôoffre est actuellement insuffisante sur la commune : 

- une offre pouvant r®pondre aux besoins de jeunes et jeunes couples, dôactifs de la commune, 

- une offre à destination de personnes âgées occupant un logement trop grand et souhaitant un logement plus petit, 

plus proche des lieux de vie, des commerces et des services, 

- une offre plus diversifiée sur le plan social pouvant répondre aux besoins de ménages qui ont des faibles 

ressources ou qui connaissent des difficultés financières  

 

Cette croissance modérée et maitrisée de la population est aussi destinée à permettre le maintien, voire le développement 

du niveau de services et dô®quipements, dans les domaines scolaires, culturels, sportifs, socio associatifsé 

 
 

Adopter un parti dõurbanisme qui sõinscrit dans une vision durable de lõavenir du territoire : économie 
de consommation de lõespace  
 
Le parti dôurbanisme a ®t® d®finit en coh®rence avec les prescriptions supra communales qui sôimposent ¨ toutes les 

communes dôIle de France : la loi SRU, la loi Grenelle 2, le SDRIF et le futur SCOT. Ces documents vont tous dans le même 

sens en fixant les principes suivants : 

- Répondre aux besoins actuels et futurs, en particulier aux besoins en logements dôune large cat®gorie de 

population, ce qui passe par une diversification de lôoffre 

- Et cela en ®conomisant au maximum la consommation de lôespace agricole ou naturel, ce qui suppose dôutiliser au 

mieux les opportunit®s qui peuvent se pr®senter ¨ lôint®rieur des zones urbanis®es et, au cas o½ des sites 

dôextension seraient envisag®s, de pr®voir une certaine forme de densit® (le projet de SCOT ®voque 18 logements 

¨ lôhectare en moyenne sur les sites de projet). 

Côest sur cette base que le projet de PLU a ®t® construit ; il se traduira par lôaccueil de nouveaux habitants, dôune mani¯re 
progressive et ®tal®e sur une dizaine dôann®es. Ces nouveaux habitants, qui devraient °tre de cat®gories relativement 
jeunes, permettront de contrebalancer la baisse du taux dôoccupation des logements qui devrait se poursuivre dans les 
années à venir. 
 
Par ailleurs, le parti dôurbanisme retenu vise ¨  limiter lô®talement urbain et ¨ conforter lôactivit® agricole. Les pr®l¯vements 
sur les zones agricoles en vue dôaccueillir lôurbanisation future ont ®t® r®duits. . Lôactivit® agricole sur le territoire communal 
sera ainsi confort®e, et lô®talement urbain sera strictement encadr®.  
 
Dans le diagnostic territorial, un recensement exhaustif des sites de projets possibles ¨ lôint®rieur des zones urbanis®es 
ainsi que des possibilit®s de densification ¨ lôint®rieur des zones urbaines a ®t® effectu®. Ce diagnostic a montr® que les 
possibilit®s dôaccueil de logements nouveaux ¨ lôint®rieur des zones urbanisées sont faibles pour les raisons suivantes : 

 
Le centre-village traditionnel est d®j¨ assez dense et pr®sente un caract¯re patrimonial marqu® qui m®rite dô°tre conserv®, 
il nôest pas envisageable de d®molir des constructions anciennes pour densifier et la protection des cîurs dôilots verts est 
maintenue.  

 
Les diff®rents quartiers dôhabitat de type individuel correspondent ¨ des formes urbaines tr¯s structur®es, ils sont pour 
certains déjà assez denses, avec un habitat de qualité auquel les habitants sont attachés. Toutefois, afin de permettre aux 
zones urbanis®es dô®voluer pour conforter les logements existants et accueillir de nouveaux logements, les droits ¨ 
construire ont été légèrement augmentés dans les zones UR1, UR2 et UR3 par rapport à ce quôils ®taient dans le PLU 
actuel, tout en respectant le caractère des quartiers afin de ne pas bouleverser les formes urbaines : 

- Les coefficients dôoccupation du sol ont ®t® augment®s de 0,05 ¨ 0,15 



 ESPACE VILLE ï PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal 12 

- Les emprises au sol ont été augmentées de 5 à 10 % 
Au total les droits ¨ construire ont donc ®t® sensiblement augment®s par rapport au PLU, sur lôensemble des zones 
dôhabitat de type individuel, dans la limite de ce qui est raisonnable compte tenu des caract®ristiques du territoire, de la 
morphologie des quartiers et de la capacité des équipements publics. 

 
Quelques sites de projet potentiels ont ®t® identifi®s ¨ lôint®rieur des zones d®j¨ urbanis®es, mais ¨ la suite dôune analyse 
détaillée, un seul site a été retenu comme présentant un réel potentiel de mutation ¨ court ou moyen terme, il sôagit de 
lôancien corps de ferme, ¨ lôangle de la rue de Moncel et du chemin aux Bîufs,  sa r®ceptivit® a ®t® ®valu®e ¨  8 
logements, sur les bases suivantes : 

- Surface du terrain : 1 230 m² 
- Surface de lôemprise constructible compte-tenu des règles applicables dans la zone UV1 (emprise au sol : 50% 

pour les premiers 400 m², puis 20% pour les m² suivants (par tranche de 400 m² ; hauteur : 9,40m ; COS : 0,50) : 
615 m² 

- Ratio moyen par logement : 75 m² Ce ratio tient compte des surfaces mobilisables pour les équipements 
techniques, les espaces de circulation et les espaces communs. 

 
Par ailleurs, plusieurs projets de construction de logements sont en cours de réalisation ou prévus à court ou moyen terme 
dans les zones urbanisées. Ainsi, au total, la réceptivité des zones urbanisées est estimée à 17 logements, hors 
constructions en diffus.  

 
Par ailleurs trois zones dôurbanisation future initialement class®es en AU dans le PLU ne sont ¨ ce jour pas urbanis®es. 
Dans le cadre de la révision lôune dôentre elles (le site des Drag®es) a ®t® supprim®e et reclass®e en zone agricole pour 
les raisons suivantes : 

- Il sôagit dôune zone tr¯s sensible sur le plan du paysage, en particulier dans la perspective de la protection des 
vues à partir du sud (RD 198) ; 

- Lôacc¯s difficile depuis la RD 307 et son urbanisation aurait entra´n® une hausse notable de la circulation 
automobile dans la traversée du village ; 

- Le site est identifié comme un secteur de vestiges archéologiques  
 

Trois secteurs ont été conservés, ou crées en zone à urbaniser (AU) compte-tenu de leur bon niveau de desserte, de leur 
position ¨ proximit® des services, des ®quipements, et des zones dôhabitat : le site  des Tilleuls,  la ZAC du Parc du Grand 
Château et le site de Saint-Mathurin. Deux dôentre eux font lôobjet dôOrientations dôAm®nagement et de Programmation, le 
troisi¯me secteur dôurbanisation (site des Saint-Mathurins) est class® en zone AU strict. Il sera ouvert ¨ lôurbanisation 
ult®rieurement,  lorsque quôun projet aura ®t® précisément définit pour ce site. 

 
 

Conforter le centre du village comme p¹le dõanimation et de services 
 
Renforcer le caractère convivial du centre village, conforter les commerces et les services, aménager des espaces publics 
de qualité, cela se traduira par la prise en compte du projet de r®am®nagement du cîur de village int®grant la mairie et ses 
abords. 
 

 
Int®grer dans le cadre du PLU, diff®rentes actions en faveur de la pr®servation de lõenvironnement  
 
Sur les quartiers existants : mettre en place des r¯gles dôurbanisme qui permettent une ®volution vers un mode de 
fonctionnement plus écologique : traitement et r®utilisation des eaux pluviales, ®conomies dô®nergies et utilisation des 
énergies renouvelables, plantations favorables à la biodiversité et à la lutte contre la pollution, tri sélectif et recyclage des 
déchets, isolation des façades et des toitures par différentes techniques 
 
Sur les principaux sites de d®veloppement, seront appliqu®s les concepts dô®co-quartier, ce qui se traduit notamment par 
des formes urbaines plus compactes donc moins consommatrices dôespaces. Ces formes plus compactes devront 
toutefois respecter les gabarits des constructions environnantes afin de garantir une bonne intégration des projets dans 
leur environnement urbain ou naturel.  
 

Dôune mani¯re g®n®rale, poursuivre le mode de traitement ®cologique des eaux pluviales,  ma´triser les ruissellements et les 

rejets (infiltration ¨ la parcelle, r®cup®ration et stockage des eaux pluviales en citerne et r®utilisation pour lôarrosage ou des 

usages domestiques etc.). Sôinscrire dans le principe de mise en place dôune agriculture raisonn®e de mani¯re ¨ minimiser 

lôusage de produits phytosanitaires. 

 
D®velopper les circulations douces (v®lo, marche ¨ pied) en sôappuyant sur le r®seau existant. 
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Renforcer la protection du patrimoine architectural et urbain  
 
Dans le centre ancien et dans le hameau des Flambertins, les constructions présentant un caractère patrimonial sont 
nombreuses ; les monuments, lô®glise, les ch©teaux, les anciennes maisons dôorigine rurale, les vieux murs, les maisons 
bourgeoises, les corps de ferme. Elles contribuent au charme et ¨ lôattractivit® du territoire, lôobjectif est dôassurer leur 
préservation.  
 
 

Préserver la qualité du cadre de vie dans les quartiers résidentiels 
 
Préserver les éléments qui participent à la qualité du cadre de vie appréciée par les habitants des quartiers  dôhabitation: 
les jardins, les espaces verts, les cîurs dôilots verts, lô®quilibre entre le b©ti et le non b©ti Lôorientation retenue est de 
permettre une évolution « douce è des quartiers dôhabitat individuel en respectant les caract®ristiques urbaines, 
paysagères et architecturales de chaque quartier (hauteur, gabarits, zonage, etc.). Ces quartiers résidentiels présentent en 
effet un équilibre entre les espaces bâtis et non bâtis, et le paysage. Leur maintien dans leur forme urbaine actuelle 
apparait donc primordial pour des questions de cadre de vie, de fonctionnement urbain, de paysage. Par ailleurs, les 
habitants sont très attachés au cadre de vie offert par ces quartiers.  
 

 
Conforter et développer les activités économiques 
 

La commune accueille diff®rentes cat®gories dôactivit®s ®conomiques avec des entreprises dans le secteur tertiaire des 

services, de la communication, mais aussi dans lôartisanat, ainsi que dans le commerce de proximit®. Lôorientation retenue 

est de conforter et développer ce tissu économique afin de faire en sorte que Crespières reste un village dynamique et 

attractif.  

 

Conforter lõactivit® agricole 

Lôagriculture reste tr¯s pr®sente sur le territoire, elle est soutenue par les actions de lôAssociation Patrimoniale de la Plaine 

de Versailles et du Plateau des Alluets (A.P.P.V.P.A). 

Lôobjectif est de pr®server ces espaces agricoles et de prendre des mesures favorables au maintien dôune agriculture 

dynamique et variée, ce qui se traduit de la manière suivante : 

- Assurer la protection des espaces agricoles ce qui suppose de limiter au maximum  lôextension urbaine et la 

consommation de lôespace agricole, 

- Dans les zones protégées pour les activités agricoles, mettre en place un règlement qui réponde bien aux besoins 

actuels et futurs des diff®rentes cat®gories dôactivit®s exerc®es : la grande culture sur le plateau agricole, les 

activités  arboricoles et maraîchères, les pépinières, 

- Préserver les accès et les chemins, ne pas entraver la circulation des engins agricoles, 

- Permettre un d®veloppement des activit®s li®es ¨ lôagriculture : vente directe, artisanat agro-alimentaire,  

- Permettre la mutation de certains bâtiments agricoles qui ne seraient plus utilis®s afin quôils puissent accueillir 

dôautres fonctions 
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C) Explication au regard des prescriptions supra communales : lôarticle L.121-1 du Code de lôUrbanisme, le SDRIFé 

 

1- Lõarticle L.121-1 du Code de lõurbanisme 
 

Le plan local d'urbanisme détermine les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement 
durable :  
 
1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

 
Le PLU de Crespières assure cet équilibre puisque le PADD prévoit notamment comme orientations : 
- de maintenir un équilibre démographique par la diversification de lõoffre de logements, afin de favoriser la 
mixité sociale et intergénérationnelle  
- de favoriser lõanimation et la vie communale par lõam®nagement de nouveaux ®quipements et le 
développement des activités culturelles et de loisirs  

 
Pour r®aliser ces objectifs la commune propose dõadopter un parti dõurbanisme privil®giant une faible 
consommation de lõespace donc limitant lõ®talement urbain, favorisant la proximit® des logements avec les 
commerces, services et équipements. 

 

Par ailleurs le PADD prévoit de conforter et redynamiser le centre-village de Crespières. Ce secteur 
dõenjeux fait lõobjet dõune orientation dõam®nagement et de programmation. 

  
b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

 
Le PADD de Crespières est conforme à cet objectif par les orientations suivantes :  
- pr®server les diversit®s environnementale et paysag¯re, qui participent ¨ lõidentit® communale, garante 
du maintien de la qualité du cadre de vie présente à Crespières 
- p®renniser lõactivit® et les pratiques agricoles en coh®rence avec le territoire rural de la Plaine de 
Versailles 

 
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

 
Une orientation du PADD traduit cet objectif compte tenu de la forte valeur patrimoniale de Crespières 
(châteaux et domaines, maisons rurales, corps de ferme, patrimoine li® ¨ lõeaué) : « Protéger et mettre en 
valeur le patrimoine bâti et naturel » 

 
1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville ;  
 
Le PADD prévoit de valoriser les entrées de ville à forte dimension paysag¯re, notamment ¨ travers lõorientation 
suivante : « Maintenir lõaspect v®g®talis® des entr®es du village Est et Sud, ainsi que la ceinture végétale entourant 
le village, afin de limiter les vues sur le paysage urbain » 
 
2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en 
matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 
publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement 
des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports 
collectifs ;  

 
Le PADD de Crespières traduit lõensemble de ces th¯mes par les orientations suivantes : 
 
- Poursuivre la croissance démographique de la commune à un rythme modéré et maîtrisé 
 
- Diversifier lõoffre de logements à destination des jeunes ménages comme des personnes âgées et des personnes 
en difficulté 
 
- Mettre en place les conditions dõune croissance urbaine ma´tris®e, qui limite lõ®talement urbain, qui porte le moins 
dõatteinte possible au paysage et qui ne provoque pas dõaccroissement de la circulation dans la travers®e du cïur 
de village 
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- Mettre en ïuvre le projet de centre-village 
 
- Compléter le réseau viaire ainsi que le maillage de circulations douces 
 
- Permettre ¨ long terme la r®alisation dõun ®quipement dans le secteur des Mathurins 

 
3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de 
sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la 
prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 

 
Le PADD est compatible avec cet objectif en définissant comme orientations : 
 
-  Mettre en place des mesures en faveur de la qualité environnementale 
 
- Maintenir les corridors écologiques 
 
- Maitriser les risques et les nuisances 
 
Par ailleurs des actions sont envisagées pour : 
- favoriser une évolution vers une meilleure qualité environnementale 
- mettre en ïuvre les principes de lõarchitecture bioclimatique 
- valoriser la plantation dõessences locales favorables ¨ la biodiversit® 
- sõinscrire dans le principe de mise en place dõune agriculture raisonn®e dans la plaine et sur le plateau, de mani¯re 
¨ minimiser lõusage de produits phytosanitaires 
- prendre des mesures de prévention du risque lié au retrait et gonflement des argiles auquel la partie nord du 
territoire 

 

Au regard de ces éléments, le PLU est conforme ¨ lõarticle L.121-1 du Code de lõUrbanisme. 
 
 

2- La prise en compte du SDRIF 2013 
 
Il identifie : 
- Des espaces verts : le domaine de la Croix-Marie et le camp de 

Frileuse 
 
Ces 2 espaces sont classés en zone naturelle N dans le PLU. 
 
- Des espaces verts boisés à protéger : le secteur de la commune 

entre le Fond Baillou et le Bois de Villiers, en passant par la Forêt 
Départementale des Flambertins au nord de la commune, les bois 
entourant le ch©teau de Wideville ¨ lôest et le secteur bois® entre le 
lieu-dit le Trou Pourri et la Fontaine de Boissy au sud-ouest du 
territoire communal 
 

- Les espaces agricoles situés sur les deux-tiers sud du territoire 
communal et au nord de la Forêt Départementale des Flambertins  

 
- Deux cercles concentriques blancs, mobilisant une infime partie du 

territoire communale au sud-ouest, qui déterminent la « limite de de 
la mobilisation du potentiel dôurbanisation offert au titre des secteurs 
de développement à proximité des gares » 

 
- Les cercles saumon correspondent ¨ lôurbanisation existante 

 
- Il n'y a pas de secteur d'urbanisation préférentielle identifié sur le SDRIF 2013. 
 
Un SCoT est actuellement en cours dô®laboration. Lorsque celui-ci sera en vigueur, le SDRIF ne sôappliquera plus. 
 
Au regard de ces éléments, le PLU est compatible avec le SDRIF. 
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3- La prise en compte du futur SCoT  
 
Le schéma de cohérence territoriale « Plaine de Versailles » est en 
cours d'élaboration (projet arrêté). Les objectifs de développement 
urbain portent sur l'ouverture à l'urbanisation de 60 ha à vocation de 
logements et 20 ha à vocation économique, à répartir sur 
l'ensemble du territoire. 
 
Le SCoT préconise pour le territoire de Crespières : 
- Une limite de lôurbanisation autour du centre ancien. 
 
- Des extensions urbaines ¨ lôouest du bourg : les zones à 

urbaniser à vocation de logements doivent avoir une densité de 
18 logements minimum ¨ lôhectare. La programmation de 
logements prévue sur les zones AU à vocation de logements 
sont compatibles avec cette densité minimale. 

 
- Une extension urbaine sur le site du ch©teau, ¨ lôest du bourg, 

indépendamment du corridor écologique. 

 
- Un corridor ®cologique ¨ lôest du territoire pour relier la vall®e 

du ru de Gally au coteau boisé des Flambertins via le domaine 
de Wideville. Les bois ont ®t® class®s en zone N doubl®s dôune 
trame EBC ou dôespace paysager remarquable au titre de 
lôarticle L.123-1-5 III. 2° qui limite la construction dans ces 
espaces. Les espaces agricoles sont sauvegardés et classés en zone A. 

 
 
Au regard de ces éléments, le PLU est compatible avec le projet de SCoT. 
 
 
 

4- Le Schéma D®partemental dõAménagement pour un Développement Equilibré des Yvelines (SDADEY) 
 

Le Conseil général a élaboré en 2006 cet outil concourant ¨ lôam®nagement et au développement des territoires. 
 
  Carte de synthèse du SDADEY (2006) 

Le SDADEY fixe pour le territoire de Crespières les 
orientations suivantes : 
 
1. La maîtrise du développement résidentiel de bourgs et 
villages tels que Crespières compte tenu de l'objectif de 
développement prioritaire des territoires d'envergure 
régionale (pôle structurant de Poissy-Conflans-Sainte-
Honorine) et des pôles d'appui (Beynes, Maule, etc.), qui 
ont vocation à structurer le développement de ce 
territoire par lôaccueil d'une offre nouvelle habitat, 
d'activités, d'équipements et de services ; 
 
La maîtrise du développement résidentiel du bourg 
de Crespières est assurée dans le PLU par la limite 
fix®e ¨ lõurbanisation (3 zones AU) en extension 
urbaine, conformément aux objectifs du SCoT, et la 
préservation des espaces boisés et des espaces 
agricoles.  
 
2. La maîtrise de la consommation des espaces 
agricoles et naturels, en particulier au contact des fronts 
urbains, en privilégiant le renouvellement urbain et 
l'urbanisation des espaces non construits au sein du 
tissu urbain ; 
 

Site dôextension ¨ 
lôouest du bourg Site dôextension 

sur le site du 
château 
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Le PADD a pour but de pr®server les espaces agricoles et prendre des mesures favorables au maintien dõune 
agriculture dynamique et variée.  
Il est propos® dõassurer la protection des espaces agricoles en prenant en compte lõespace agricole p®renne d®fini 
dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Plaine de Versailles, ce qui suppose de limiter au 
maximum lõextension urbaine et la consommation de lõespace agricole pour r®pondre aux besoins actuels et futurs  
Pour cela, le PADD inscrit comme grand objectif la « d®finition dõun parti dõurbanisme qui assure la préservation du 
cadre de vie et qui sõinscrit dans une perspective de d®veloppement durable ».  
Ainsi pour les quartiers dõhabitation existants, il est fix® une possibilit® dõ®volution mod®r®e qui prend en compte 
les caractéristiques particulières de chaque quartier.  
Pour les sites de renouvellement urbain ou dõextension limit®e, destin®s ¨ r®pondre aux besoins en logements, des 
orientations dõam®nagement et de programmation sont fixées.  
 
3. La préservation et la valorisation des espaces naturels en assurant la pérennité des territoires agricoles (plaine de 
Versailles) ainsi que la forêt des Flambertins et les bois avoisinants (bordure du plateau des Alluets), tout en facilitant leur 
accessibilité par le développement d'itinéraires de découverte et de loisirs (sentiers équestres, vélo-routes, voies vertesé).  
 
Le PADD comporte deux grands objectifs, lesquels sont la « p®rennisation de lõactivité et des pratiques agricoles en 
cohérence avec le territoire rural de la Plaine de Versailles » ainsi que la « préservation des diversités 
environnementale et paysag¯re, qui participent ¨ lõidentit® communale, garantes du maintien de la qualité du cadre 
de vie présente à Crespières » (différentes composantes de la trame verte et de la trame bleue, les milieux 
écologiques sensibles, les vues sur le paysage, etc.). 
 
Par ailleurs, il est programm® dôam®nager et de d®velopper les liaisons douces sur le territoire communal afin de réaliser un 
véritable maillage permettant notamment :  
o de relier les principaux équipements et services présents dans le village 
o dôentretenir et de mettre en valeur les sentes pi®tonnes parcourant les espaces naturels et agricoles de la commune 
o de créer un parcours thématique « sentier des lavoirs è ¨ lô®chelle intercommunale avec pour objectif la pr®servation et la 
valorisation du patrimoine vernaculaire 
Cette orientation fait lôobjet dôune orientation dôAm®nagement et de Programmation (cf. OAP n°4). 
Enfin, les itin®raires de randonn®es p®destres et ®questres pr®sents sur le territoire sont prot®g®s au titre de lôarticle L.123-
1-5 IV. 1° du code de lôurbanisme et identifi®s comme tels sur le plan de zonage. 
 
Au regard de ces éléments, le PADD de Crespières est compatible avec les orientations retenues par le SDADEY. 
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5- Le SDAGE et le SAGE de la Mauldre, 
 

Le SDAGE (Schéma Directeur dôAménagement et de Gestion des Eaux) Bassin de la Seine et des cours dôeau c¹tiers 
normands et son programme de mesures sont entrés en vigueur le 1er janvier 2010. Il fixe pour une période de 6 ans, « les 
orientations fondamentales dôune gestion ®quilibr®e et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualit® et de 
quantit® de lôeau è ¨ atteindre dans le bassin de la Seine. Il a défini 8 objectifs : 
 
1 - diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 
2 - diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 
3 - réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses 
4 - réduire les pollutions microbiologiques des milieux 
5 - prot®ger les captages dôeau pour lôalimentation en eau potable actuelle et future 
6 - protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 
7 - gérer la rareté de la ressource en eau 
8 - limiter et pr®venir le risque dôinondation 
 
Le projet de SAGE (Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux) de la Mauldre r®vis®, dans son Plan dôAm®nagement 
et de Gestion Durable (PAGD), fixe 5 enjeux : 
1: assurer la gouvernance et la mise en îuvre du SAGE 
2 : restaurer la qualité des milieux aquatiques superficiels 
3 : préserver la ressource en eau souterraine 
4 : prévenir et gérer le risque inondation 
5 : valoriser le patrimoine et les usages li®s ¨ lôeau 
 
En outre, le projet de SAGE de la Mauldre révisé, dans son règlement, fixe 3 règles principales : 
1: préservation du lit mineur et des berges 
2 : encadrer et limiter lôatteinte port®e aux zones humides 
3 : limiter les débits de fuite 

 
 
 

Le PLU a pris en compte les objectifs les plus en rapport avec le territoire communal notamment dans le PADD : 
 
Préserver les diversit®s environnementale et paysag¯re, qui participent ¨ lõidentit® communale, garantes du 
maintien de la qualité du cadre de vie présente à Crespières 
 
Le territoire comprend un certain nombre de sites particulièrement intéressants et riches sur le plan de la diversité de ses 
habitats naturels : 
o Espaces forestiers 
o Zones humides 
o Site de coteau ensoleillé 
Certains sites sôinscrivent dans une continuit® de trame verte et bleue qui se d®veloppe ¨ lô®chelle communale et qui se 
prolonge ¨ lô®chelle intercommunale. Cette trame verte et bleue, en partie classée en ZNIEFF, constitue un « réservoir de 
biodiversité » dont les éléments les plus marquants sont la forêt départementale des Flambertins et son coteau boisé : 
lô®charpe verte. Les secteurs de zones humides peuvent par ailleurs jouer un rôle social ; en effet, le large patrimoine lié à 
lôeau (nombreuses sources, lavoirs, rus (ru de Gally, de Crespières et de Ziguemberg), fontaines et abreuvoir) peut être 
support de lieux de rencontre, de vie et de déplacements doux. 
 
Prendre des mesures en faveur de la qualit® de lôeau : 
- Poursuivre le mode de traitement écologique des eaux pluviales dans le respect des recommandations du SAGE de la 
Mauldre et du Comité du bassin hydrographique de la Mauldre et de ses Affluents (COBAHMA) et maîtriser les 
ruissellements et les rejets (infiltration à la parcelle, récupération et stockage des eaux pluviales en citerne et réutilisation au 
moins pour lôarrosage ou des usages domestiques etc.) 
- Sôinscrire dans le principe de mise en place dôune agriculture raisonn®e dans la plaine et sur le plateau, de mani¯re ¨ 
minimiser lôusage de produits phytosanitaires. 
 
Les zones humides, lavoirs et abreuvoir, mais aussi les plans dõeau sont strictement prot®g®s et class®s en zone N 
ou en espaces prot®g®s au titre du patrimoine b©ti et paysager au titre de lõarticle L.123-1-5 III. 2° du Code de 
lõurbanisme. 
Les cïurs dõ´lots verts les plus int®ressants situ®s dans les villages et dans les quartiers dõhabitation, qui 
présentent pour certains des essences remarquables, sont protégés et classés en zone N ou en espaces protégés 
au titre du patrimoine b©ti et paysager au titre de lõarticle L.123-1-5 III. 2° du Code de lõurbanisme. 
Le maillage des espaces verts est conforté grâce à la création de cheminements doux. 
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La prévention des risques 
- Prendre des mesures de prévention du risque lié au retrait et gonflement des argiles auquel la partie nord du territoire (le 
domaine de la Croix-Marie, la Duchée et la Sablonnière) et le sud du village sont soumis (aléa « fort ») 
 
- Pr®venir le risque dôinondation et de ruissellement en préconisant la gestion des eaux pluviales à la parcelle 
 
- par la réglementation : 
 

o mise en place de règles spécifiques pour les secteurs concernés par des risques (objectif 3 du SAGE) 

Prévention du risque retrait-gonflement des argiles / terrains alluvionnaires compressibles et zones humides 

 
Dans les zones concernées par le risque retrait gonflement des argiles identifi®s dans lôannexe 7.1., les 
constructions devront respecter des précautions particulières pour terrasser et fonder un ouvrage.  
De plus, les infiltrations dôeaux pluviales ¨ la parcelle ¨ proximit® des fondations sont interdites. La plaquette « la 
construction sur les terrains argileux en Ile-de-France è ®dit®e par la direction r®gionale de lôenvironnement est 
également consultable en annexe du présent règlement. 

Prévention du risque de coulée de boues 

Dans les zones concernées par le risque de coulées de boues identifié sur le plan de zonage et les zones humides 
identifi®es sur la cartographie consultable dans lôannexe 7.1. du présent dossier, des précautions particulières 
devront être prises pour terrasser et fonder un ouvrage. 

 
o  la rédaction des articles 4 des différentes zones du PLU prévoit des mesures visant à respecter les 

objectifs 1,2, 4 et 6 du SAGE: « En application de la d®lib®ration de la Commission Locale de lôEau de la 
Mauldre du 9 novembre 2004 et de son cahier dôapplication, les eaux pluviales doivent être retenues et infiltrées 
ou r®utilis®es sur le terrain dôassiette du projet. Les techniques alternatives de gestion des eaux pluviales doivent 
être privilégiées. Le débit de rejet des eaux pluviales est limité à 1 litre par seconde et par hectare, sauf :  
- en cas de contrainte technique particuli¯re ou en cas dôimpossibilit® li®e au site ;  
- si le terrain dôassiette du projet est inf®rieur ¨ 1000 mĮ.  
Toute opération implantée sur un terrain de plus de 10 000 m² est soumis ¨ lôavis pr®alable de la Commission 
Locale de lôEau de la Mauldre.  
Dans les zones ¨ risque dô®rosion ou ayant connu des coul®es de boue, les eaux pluviales doivent °tre retenues 
sur le terrain dôassiette du projet. » 

 
Au regard de ces éléments, le PLU est compatible avec le SDAGE et le SAGE de la Mauldre. 
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I I  ð L ES MO TIF S DE LA  DELI MIT ATIO N DES ZO NES, DES REG L ES Q UI  Y  SO NT  
APPL I CABLES ET  DES ORIENTATIONS DõAMENAGEM ENT 
 

A)  Motifs de la délimitation des zones 
 

Présentation des zones du PLU 
 

Nomenclature des zones 

UV 

La zone UV : le village et le hameau des Flambertins. Elle est affectée essentiellement à l'habitat, et pour le 
village aux services et aux activités. Elle présente une densité assez importante. 
Le r¯glement traduit lôobjectif de pr®servation du patrimoine tout en favorisant la réhabilitation du bâti ancien. 
Dans le centre-village, les commerces et les services doivent pouvoir se développer en complément des 
équipements et des logements. 

UAE 

La zone UAE correspond à la petite zone dôactivit®s ®conomiques présente au sud du secteur des Fonciaux. Le 
règlement a pour objectif de r®pondre aux besoins des entreprises en termes dôam®nagement ou dôextension de 
leurs installations tout en préservant leur intégration par rapport aux quartiers environnants 

UR 

La zone UR correspond aux diff®rents quartiers dôhabitation existants qui nôont pas vocation ¨ connaitre 
dô®volution importante au cours des ann®es ¨ venir. Lôobjectif est de prendre en compte les besoins des 
habitants qui souhaitent aménager ou étendre leur habitation, tout en préservant la qualité de vie et notamment 
lô®quilibre entre le b©ti et le couvert v®g®tal. Cette zone est divis®e en plusieurs secteurs, de mani¯re ¨  ce que 
le règlement puisse bien prendre en compte les caractéristiques propres à chaque quartier. 
La zone UR1 correspond aux quartiers dôhabitat group® les plus denses 
La zone UR2 correspond aux quartiers moyennement denses où de légères évolutions du bâti sont réalisables 
La zone UR3 correspond aux quartiers de maisons individuelles généralement implantées au milieu de jardins 

AU 

Les zones AU sont des zones ¨ urbaniser dans le cadre dôun projet dôensemble. Pour lôinstant elles sont 
« gelées è donc inconstructibles. Chaque zone devra faire lôobjet dôun projet dôam®nagement qui tienne compte 
des besoins en ®quipements induits par lôurbanisation envisagée et qui intègre des objectifs de qualité 
architecturale, paysag¯re et environnementale. Le Conseil Municipal d®cidera, lorsquôil le jugera opportun, 
dôouvrir la zone ¨ lôurbanisation en engageant une procédure de modification ou de révision du PLU. 

AUz 
Aur1 

Ces zones AU sont également des zones à urbaniser, néanmoins elles ne sont pas « gelées » et peuvent donc 
°tre am®nag®es dans le cadre de la r®alisation dôun projet dôensemble. 
La zone AUz correspond à la ZAC du Parc du Grand Château (une OAP présente le projet prévu sur ce site) 
La zone Aur1 correspond au site des Tilleuls qui doit notamment accueillir un programme dôhabitations (une 
OAP précise le projet prévu sur ce site) 

N 

La zone N couvre des espaces naturels qui doivent être préservés compte tenu de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages. En conséquence la construction y est interdite, seules les installations destinées 
au fonctionnement des services publics sont autorisées.  

A 

La zone A correspond aux zones agricoles à protéger afin de favoriser la confortation et le développement de 
lôactivit® agricole. Le r¯glement a pour objectif de r®pondre aux besoins des exploitants en termes 
dôam®nagement ou dôextension de leurs installations, tout en prenant des mesures afin de préserver  
lôint®gration des constructions par rapport aux sites et aux paysages. 
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Plan des zones 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Zone du centre-village UV1    Zone du hameau des Flambertins UV2 
 

  Zone résidentielle UR1    Zone résidentielle UR2 
        

 Zone résidentielle UR3    Zone dôactivit®s ®conomiques UAE 
 

 Zone à urbaniser AU    Zone à urbaniser AUz 
 

 Zone à urbaniser AUr1 
 

 Zone naturelle N      

 

 Zone agricole A      
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP Traduction sur le plan de zonage 

Maintenir un ®quilibre d®mographique par la diversification de lõoffre de logements, afin de favoriser la mixit® 
sociale et intergénérationnelle à Crespières 

 
A. Poursuivre la croissance démographique de la commune à un rythme 
modéré et maîtrisé  
 - Une croissance démographique modérée et maîtrisée, de manière à 
répondre aux besoins des Crespiérois et des habitants extérieurs souhaitant 
sôinstaller dans la commune 
- Le seuil dô®volution de la population a ®t® fix® ¨ +1,5% par an en moyenne 

- Cet objectif dô®volution d®mographique pr®vu (+1,5% par an) conduirait ¨ 
une augmentation dôenviron 325 nouveaux habitants, soit une population totale 
proche de 1 925 habitants ¨ lôhorizon 2025 

- La cr®ation dôenviron 120 nouveaux logements soit 10 nouveaux logements 
en moyenne par an dôici ¨ 2025 
 
 
B. Diversifier lõoffre de logements ¨ destination des jeunes m®nages 
comme des personnes âgées et des personnes en difficulté  
 - Faire en sorte que Crespi¯res apporte sa contribution ¨ lôeffort g®n®ral de 
construction de logements qui est demand® ¨ toutes les communes dôIle-de-
France, à la mesure et selon les moyens de la commune 
- Apporter une réponse aux besoins en logements à travers une diversification 
du parc, pour mieux mettre en ad®quation lôoffre et la demande, comprenant : 
Ą une offre diversifiée de logements pour assurer le renouvellement des 
générations et pouvant répondre aux besoins de jeunes, jeunes couples et 
actifs de la commune 
Ą une offre à destination de personnes âgées occupant un logement trop 
grand et souhaitant un logement plus petit, plus proche des lieux de vie, des 
commerces et des services  
Ą une offre plus diversifiée sur le plan social pouvant répondre aux besoins 
de ménages qui ont des faibles ressources ou qui connaissent des difficultés 
financières : familles monoparentales, ménages confrontés à des problèmes 
familiaux, de santé ou de chômage  
- Développer une mixité sociale et intergénérationnelle accompagnée dôun 
d®veloppement ou dôune am®lioration du niveau de services et dô®quipements, 
de manière à répondre aux besoins des habitants et à dynamiser la vie de 
village 
 

 

Classement en zones UR 1, UR 2 et UR 3 résidentiel 
permettant les opérations de renouvellement 
prévues dans le PADD. 

 

Identification de 2 zones « ouvertes » à 
lõurbanisation (AUr1 et AUz) en extension urbaine, 
non éloignées des commerces, services, habitat et 
équipements de la ville. 

 

Identification de 1 zone « fermée è ¨ lõurbanisation 
(AU) en extension urbaine, d®di®e ¨ lõaccueil dõun 
®quipement dõ®chelle intercommunale et de 
logements 

 

 

 

 

 

 

 

Classement en zone Ne équipement permettant de 
maintenir le niveau dõ®quipements dans la 
commune 
 
Mise en place dõun emplacement r®serv® pour la 
r®alisation dõun ®quipement sportif dans le 
prolongement des terrains de sport, au titre de 
lõarticle L.123-1-5 V. du CU 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP Traduction sur le plan de zonage 

Protéger et mettre en valeur le patrimoine bâti et naturel 

 
A. Le village de Crespières et le hameau des Flambertins  
 Assurer la protection de lôensemble des ®l®ments qui jouent un rôle 
majeur dans le caract¯re et lôagr®ment du village de Crespi¯res et du 
hameau des Flambertins :  
Ą les ®l®ments patrimoniaux urbains et architecturaux : lôorganisation 
rurale traditionnelle du tissu bâti, les maisons rurales ou villageoises, les 
murs anciens en pierre, les porches, etc.  
Ą les grandes propri®t®s : elles font partie de lôidentit® rurale de la 
commune et comportent un patrimoine intéressant qui doit être protégé et 
valorisé 
Ą le « petit patrimoine »: les vieux murs, les escaliers en pierre, les 
sentes piétonnes, le lavoir-fontaine, lôabreuvoir, le moulin de la Bonde 
Ą les grands coeurs dô´lots verts li®s ¨ lôimplantation traditionnelle du b©ti 
en front de rue, avec des jardins dôune taille assez importante ¨ lôarri¯re 
utilis®s g®n®ralement en potagers, et qui sont souvent aujourdôhui 
am®nag®s en jardins dôagr®ment  
 
 
B. Les châteaux et les parcs  
 - Le château de Wideville et son parc constituent un ensemble 
remarquable tr¯s bien am®nag® et mis en valeur. Il m®rite dô°tre protégé. 
- Le château de Sautour et son domaine : mettre en place les conditions 
pour favoriser des aménagements et une réhabilitation de qualité, tant sur 
les matériaux et nuances de couleurs choisis pour la réhabilitation des 
bâtiments que sur les plantations à réaliser pour le réaménagement du 
parc 
 
 
C. Les fermes isolées  
 - Elles m®ritent dô°tre prot®g®es en tant quô®l®ments de patrimoine, 
t®moins de lôactivit® agricole ancienne de Crespi¯res 

 
Identification dõune zone UV1 pour le centre-village 
 
Identification dõune zone UV2 pour le hameau des 
Flambertins 
 
Mise en place dõun p®rim¯tre de protection du 
patrimoine au titre de lõarticle L.123-1-5 III. 2° du CU 
pour lõidentification de constructions, dõ®l®ments b©tis 
(murs anciens) ou ensemble de constructions à 
protéger 
 
Mise en place dõ®l®ments de paysage ¨ prot®ger ou ¨ 
mettre en valeur au titre de lõarticle L.123-1-5 III. 2° du 
CU dans le centre-village et le hameau des Flambertins. 
 
 
 
 
 
Identification de ces sites patrimoniaux et historiques 
dans le cadre de la protection du patrimoine au titre de 
lõarticle L.123-1-5 III. 2° du CU 
 
 
 
 
 
 
 
Classement en zone A pour prendre en compte le 
caractère agricole historique de ces propriétés 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP Traduction sur le plan de zonage 

D®finir un parti dõurbanisme qui assure la pr®servation du cadre de vie et qui sõinscrit dans une perspective de 
développement durable 

 
A. Préserver le cïur de village traditionnel avec les maisons et jardins  
- Protéger le village traditionnel, ce qui se traduit par le maintien de la protection des 
cîurs dôilots et la mise en place dôun zonage et dôun r¯glement qui encadrent de 
manière stricte les constructions nouvelles ainsi que les extensions des constructions 
existantes afin quôelles respectent les gabarits et les formes urbaines des constructions 
traditionnelles  
- Donner aux habitants la possibilité de réaliser des constructions nouvelles ou des 
extensions de constructions existantes afin de répondre aux besoins actuels et futurs 
sans que cela ne se traduise par une dégradation du cadre et de la qualité de vie 
 
B. Permettre une ®volution douce des quartiers dõhabitat individuel pour pr®server 
le cadre de vie  
 - Prot®ger ces diff®rents quartiers afin quôils ne connaissent pas de bouleversements 
majeurs, mais plutôt une évolution douce, ce qui suppose de prévoir des possibilités 
dôextension du b©ti existant de mani¯re ¨ r®pondre aux besoins des habitants tout en 
tenant compte des caractéristiques de chaque quartier 
Ą Pour la plupart des op®rations dôhabitat individuel (Clos Saint-Mathurin, Saut du Cerf, 
les Fonciaux, opération localisée entre la rue du Chêne et le chemin aux Bîufs), il 
sôagira seulement dô®volutions modérées du bâti existant. Certains quartiers pourront 
accueillir quelques logements nouveaux « en diffus », au gré des opportunités foncières, 
mais dans la plupart des cas lô®volution sera limit®e ¨ lôam®nagement du b©ti existant de 
manière à répondre aux besoins des habitants. 
Ą Les quartiers dôhabitat individuel diffus et les op®rations de logements moins denses 
pr®sentent des possibilit®s dô®volution plus importantes en th®orie. Cependant, en 
pratique, les évolutions des constructions sont vraisemblablement très limitées  
 
C. Mettre en place les conditions dõune croissance urbaine ma´tris®e, qui limite 
lõ®talement urbain, qui porte le moins dõatteinte possible au paysage et qui ne 
provoque pas dõaccroissement de la circulation dans la traversée du cïur de 
village  
 1/ La prise en compte des projets en cours ou prévus à court ou moyen terme 
- ZAC du Parc du Grand Château  
- Site de la Maison Blanche  
- Projet Centre-Village 
Les potentialités de ces sites restant insuffisantes pour répondre aux besoins futurs en 
logements, il a été considéré comme nécessaire de retenir deux sites de projet en 
extension urbaine. 
 2/ Les sites de projets en renouvellement urbain 
- Plusieurs sites potentiels ont ®t® identifi®s mais ¨ la suite dôune analyse détaillée, un 
seul site a été retenu comme présentant un réel potentiel de mutation à court ou moyen 
terme. Il sôagit dôun ancien corps de ferme, de plus de 1 200 mĮ, situ® dans le centre du 
village (rue de Moncel) à proximité de la RD307 et des commerces du village 
 3/ Les sites en extension limit®e de lõurbanisation 
- Les Tilleuls : dôune superficie dôenviron 1,5 ha, il sôagit dôun espace en friches, peu 
valoris® et non exploit® pour lôactivit® agricole. Il peut °tre facilement desservi et pourrait 
accueillir une petite op®ration de logements diversifi®s. Il fait lôobjet dôune OAP (voir 
OAP n°2)  
- Les Mathurins : dôune superficie totale dôenviron 2,7 ha, ce site est localis® en entr®e 
de village, entre la rue dôHerbeville et la RD 307. Il est r®servé pour des projets à moyen 
terme. La partie nord du site (1,9 ha) pourrait accueillir un équipement de rayonnement 
intercommunal. La partie sud (0,8 ha) pourrait recevoir une opération de logements 
interm®diaires (maisons de villageé). Ainsi, 15 ¨ 20 logements pourront être réalisés 
sur la partie du site donnant sur la rue dôHerbeville, en continuit® de lôurbanisation 
existante du village  
 
 

 

Identification dõune zone UV1 spécifique 
dans le village  

Mise en place de périmètres de protection 
du patrimoine au titre de lõarticle L.123-1-5 
III. 2° du CU sur le village, le hameau des 
Flambertins, les domaines, châteaux et 
bâtiments remarquables isolés. 

 

 

 

 

 

Délimitation de zones UV, UR 1 à UR 3 
suivant leur densité qui correspondent aux 
formes urbaines existantes sur le territoire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Classement en zones UR 1, UR 2 et UR 3 
résidentiel permettant les opérations de 
renouvellement prévues dans le PADD. 

 

Identification de 2 zones « ouvertes » à 
lõurbanisation (AUr1 et AUz) en extension 
urbaine, non éloignées des commerces, 
services, habitat et équipements de la ville. 

 

Identification de 1 zone « fermée » à 
lõurbanisation (AU) en extension urbaine, 
d®di®e ¨ lõaccueil dõun ®quipement 
dõ®chelle intercommunale et de logements 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP Traduction sur le plan de zonage 

Favoriser lõanimation et la vie communale par lõam®nagement de nouveaux ®quipements et le d®veloppement des 
activités culturelles et de loisirs 

 
A. Mettre en ïuvre le projet de centre-village  
- Le projet de centre-village constitue lôun des principaux projets communaux dans 
les 15 ans à venir. Ce projet vise à restructurer le cîur de village et organiser les 
®quipements communaux autour dôune place publique. Il permettra ainsi une 
redynamisation du secteur du village autour de la Mairie, de la place de lôEglise et 
de lô®cole 
- La r®alisation de ce projet serait ®galement lôoccasion de poursuivre une r®flexion 
sur la création de places de stationnement dans le centre-village, pour les besoins 
des commerces, services et équipements communaux présents à Crespières 
 
B. Prévoir à long terme la transformation du presbytère en un équipement 
culturel  
 - Le presbytère, situ® en mitoyennet® de lô®glise, est au contact du projet de 
centre-village. Sa situation idéale et sa superficie assez importante représentent 
des atouts indéniables en vue de sa transformation en un équipement destiné aux 
activités culturelles ou socio culturelles 
- Avec la réalisation simultanée du projet de centre-village et notamment 
lôam®nagement dôune place pi®tonne aux abords imm®diats du site du presbyt¯re, 
lôinstallation dôun ®quipement culturel constituera ®galement lôun des projets 
générateurs de la redynamisation de ce secteur du village 
 
C. Compléter le réseau viaire ainsi que le maillage de circulations douces  
- Am®liorer lôaccessibilit® du plateau sportif par le r®am®nagement de la voie de 
desserte  
- Aménager et développer les liaisons douces (voir OAP n °4) afin de créer un 
véritable maillage permettant notamment :  
Ą de relier la place de lôEglise ¨ la place de la Lib®ration, de fa­on ¨ ce que les 
principaux équipements du village soient reliés entre eux (mairie, église, école, 
maison des associations, bibliothèque, cabinet médical) ;  
Ą de p®renniser lôutilisation et la fr®quentation des sentes pi®tonnes parcourant 
les espaces agricoles et naturels ;  
Ą de préserver et valoriser le patrimoine vernaculaire de la commune et de ses 
alentours  
- Accompagner le d®veloppement du r®seau de transports en commun ¨ lô®chelle 
intercommunale, en particulier pour une meilleure desserte des gares SNCF depuis 
la commune 
 
D. Permettre ¨ long terme la r®alisation dõun ®quipement dans le secteur des 
Mathurins  
- Cette orientation porte sur lôaccueil dôun ®quipement de rayonnement 
intercommunal, qui pourrait être nécessaire dans les dix à quinze prochains années 
en fonction de lô®volution des besoins, soit ¨ lô®chelle communale, soit ¨ lô®chelle 
intercommunale. Le site est localisé dans le secteur des Mathurins, aux abords 
immédiats de la RD 307 ce qui le rend facilement accessible y compris depuis les 
communes environnantes 
 
 
 

 

 

 

 

 

Identification dõune zone UV1 sp®cifique dans le 
village  
 
Mise en place dõun p®rim¯tre de protection du 
patrimoine au titre de lõarticle L.123-1-5 III. 2° du 
CU pour lõidentification de constructions, 
dõ®l®ments b©tis (murs anciens) ou ensemble 
de constructions à protéger 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mise en place de 6 emplacements réservés au 
titre de lõarticle L.123-1-5 V. du CU pour des 
aménagement et travaux sur la voirie 
 
Identification des itinéraires de randonnées à 
préserver au titre de lõarticle L.123-1-5 IV. 1° du 
CU 
 
 
 
 
 
 
 
 
Identification dõune zone ¨ urbaniser (AU) en 
extension urbaine, dédiée en grande partie à 
lõaccueil dõun ®quipement dõ®chelle 
intercommunale 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP 
Traduction sur le plan de 

zonage 

Maintenir la vie ®conomique diversifi®e de la commune, en rendant possible lõaccueil de nouvelles activit®s 
artisanales et commerciales 

 
A. Veiller au maintien de lõactivit® artisanale et favoriser lõimplantation de nouveaux artisans  
- Lôobjectif est la conservation de ce tissu dôactivit®s, dont la p®rennisation est n®cessaire au 
maintien dôune base solide dôemplois et de vie ®conomique ¨ Crespi¯res. Un grand nombre 
dôactivit®s se sont install®es dans dôanciens corps de ferme situ®s dans le village ou en périphérie. 
Cette destination économique des corps de ferme accueillant déjà des activités doit être 
conserv®e, afin de permettre lôaccueil dôactivit®s nouvelles en fonction des opportunités qui 
pourront se présenter 
 
 
B. Soutenir le développement de lõactivit® commerciale au cïur du village  
 - Le maintien dôun tissu de commerces de proximit® constitue un atout et un facteur dôattractivit® 
pour la commune. Il permet en outre de répondre aux besoins de la population locale mais aussi 
des futurs Crespiérois lorsque les opérations de logements programmées dans le village et ses 
abords seront réalisées 
- La conservation du tissu commercial existant constitue lôun des objectifs prioritaires de la 
commune. Le projet de Centre-village (voir OAP n°1), dont lôune des actions vise la cr®ation de 
quelques cellules commerciales, permettra de favoriser lôinstallation de nouveaux commerces dans 
le coeur de village. Associées à un réaménagement des espaces publics, notamment par la 
cr®ation dôune place pi®tonne, les conditions seront mises en place pour assurer la pérennisation 
de ces futurs commerces 
 
 
C. Am®liorer les conditions qui facilitent lõactivit® ¨ domicile  
- Les actifs travaillant à domicile ont une influence indirecte sur la vie du village puisque, à la 
différence des actifs exerçant leur emploi dans les pôles économiques de la région, ces personnes 
restent à Crespières durant la journée. De fait, il paraît nécessaire de mettre en place et améliorer 
les conditions facilitant lôactivit® ¨ domicile, afin de conserver ce type dôactivit®s dans la commune 
et dôattirer de nouveaux actifs sp®cialis®s dans le t®l®travail. Lôune des actions prioritaires vise ¨ 
agir en faveur du d®veloppement du haut d®bit sur lôensemble du territoire communal en lien avec 
lôintercommunalité 
 
 
 

 
 

 

 

Identification dõune zone UV1 
spécifique dans le village, où 
lõimplantation dõactivit®s 
artisanales et commerciales est 
autorisée 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP 
Traduction sur le 
plan de zonage 

P®renniser lõactivit® et les pratiques agricoles en coh®rence avec le territoire rural de la Plaine de Versailles 

 
A. P®renniser lõactivit® agricole dans la commune (mara´chage, horticultureé)  
- Assurer la protection des espaces agricoles en prenant en compte lôespace agricole p®renne d®fini dans le 
cadre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Plaine de Versailles, ce qui suppose de limiter au 
maximum lôextension urbaine et la consommation de lôespace agricole pour r®pondre aux besoins actuels et 
futurs  
- Dans les zones protégées pour les activités agricoles, mettre en place un règlement qui réponde bien aux 
besoins actuels et futurs des diff®rentes cat®gories dôactivités exercées :  
Ą La grande culture sur la plaine et le plateau agricole ;  
Ą Les activités arboricoles, horticoles et maraîchères, notamment dans le fond et sur le rebord des vallées ;  
Ą Les pépinières 
- Préserver les accès et les chemins, ne pas entraver la circulation des engins agricoles  
 
 
B. Accompagner le développement des exploitations agricoles notamment en matière de diversification 
des activités et des modes de production  
 - Des exploitations agricoles peuvent présenter des besoins de diversification de leurs pratiques et des modes 
de production, ou plus simplement des projets de d®veloppement en r®ponse ¨ une progression dôactivit®. Il 
convient de ne pas contraindre lô®volution de ces exploitations, tout en assurant la bonne int®gration paysagère 
des futures installations ou constructions destin®es ¨ lôactivit® agricole.  
De fait, la diversification des activit®s li®es ¨ lôagriculture (vente directe, artisanat agro-alimentaire) sera 
favorisée. 
 
 
C. Maintenir et sauvegarder les espaces enherbés et les prairies présents dans la commune  
- Les espaces enherbés et les prairies sont nombreux dans les vallées des rus traversant le territoire 
communal (rus de Gally, de Crespières et de Ziguemberg). Ces espaces constituent un mode de culture 
complémentaire aux autres modes de production. Leur localisation dans les milieux humides leur garantit une 
production en herbages de qualité, utilisés en partie pour les élevages équins situés dans la commune. Il est 
donc essentiel dôassurer le maintien de ces prairies et herbages 
 
 
 

 
 
 
 
Cr®ation dõune zone A 
pour les espaces 
agricoles 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Identification des 
espaces enherbés et 
prairies en zone N 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

Orientations du PADD et des OAP 
Traduction sur le plan de 

zonage 

Pr®server les diversit®s environnementale et paysag¯re, qui participent ¨ lõidentit® communale, garantes du 
maintien de la qualité du cadre de vie présente à Crespières 

 
A. Protéger le coteau boisé, qui joue un rôle écologique majeur de corridor biologique 
entre de grands habitats d®terminants ¨ lõ®chelle r®gionale  
 - Le coteau boisé des Alluets, qui comprend notamment la Forêt Départementale des 
Flambertins, représente le site naturel et boisé le plus significatif de la commune. Il se développe 
sur la partie Nord de la commune et se prolonge ¨ lô®chelle intercommunale : lô®charpe verte. 
Ces espaces constituent un ç r®servoir de biodiversit® è remarquable quôil convient de 
pérenniser et de valoriser afin de ne pas sous-évaluer le rôle écologique majeur et la fonction de 
corridor biologique qui le définissent 
 
 
B. Maintenir les corridors écologiques  
 - Plusieurs corridors ®cologiques sont identifi®s ¨ Crespi¯res : ils sô®tendent à la fois sur des 
sites boisés et les grandes entités agricoles de la commune. Le maintien et la sauvegarde de ces 
« réservoirs de biodiversité » est essentielle dans la mesure où ils constituent les itinéraires de 
déplacements privilégiés par la faune locale. Ne pas prendre en compte la fonction de ces 
corridors biologiques aurait des répercussions directes sur le maintien des espèces animales 
dans la commune (raréfaction voire disparition de certaines espèces localement). 
 
 
C. Maintenir et sauvegarder les espaces boisés présents dans la commune  
- En compl®ment de lô®charpe verte traversant dôest en ouest la commune, Crespi¯res compte la 
présence de nombreux bois disséminés sur le territoire communal. Au-delà du « réservoir de 
biodiversit® è quôils constituent, une partie est classée en ZNIEFF (bois de Villiers), justifiant la 
qualit® environnementale et le besoin de mise en valeur et dôentretien de ces espaces 
- La présence de milieux boisés au sein de grands espaces ouverts à dominante agricole 
(exemple de la plaine de Versailles) représente un atout paysager indéniable. Les coupures 
paysagères générées par ces milieux boisés forment une diversité paysagère permettant de 
valoriser le paysage local 
- Le maintien et la sauvegarde de ces espaces est donc nécessaire pour des raisons 
environnementales, biologiques et paysagères 
 
 
D. Pérenniser les haies bocagères présentes dans la commune et assurer leur protection 
pour le futur  
- Jadis, la commune ®tait recouverte dôun r®seau de haies et dôarbustes qui a disparu au fil du 
temps. A ce jour, lôobjectif est de recomposer ce r®seau et dôassurer un maillage des haies ¨ 
lô®chelle du territoire communal. Ainsi il sôagit non seulement de p®renniser les haies existantes 
mais de replanter un certain nombre de haies pour reconstituer progressivement ce maillage 
- Dans le cadre de lôurbanisation future des zones pr®vue aux abords du village, soit des haies 
seront plantées pour assurer une transition paysagère entre les constructions futures et les 
espaces agricoles et naturels (voir OAP n°2), soit les lisières boisées seront conservées sur les 
limites de lôop®ration offrant des vues sur le grand paysage (voir OAP nÁ3). Ces espaces 
tampons paysagers permettront à la fois une bonne intégration environnementale et paysagère 
des op®rations futures de logements ainsi quôune pr®servation des vues qualitatives sur le village 
depuis la plaine agricole 
 
 
E. Préserver les vues sur le grand paysage  
- Assurer la protection des éléments paysagers remarquables, notamment les points de vue 
depuis le coteau vers la plaine de Versailles 
- Préserver la silhouette de la commune depuis la RD 198 et le val du ru de Crespières, en 
évitant les constructions qui pourraient nuire à la qualité du paysage 
- Mettre en place des mesures efficaces permettant de contrôler les constructions en diffus, 
notamment dans les zones naturelles ou agricoles, maîtriser la transformation de certaines 
constructions en logements 
- Maintenir lôaspect v®g®talis® des entr®es du village Est et Sud, ainsi que la ceinture végétale 
entourant le village, afin de limiter les vues sur le paysage urbain  
 
F. Pr®server la diversit® des composantes de lõeau sur lõensemble du territoire et du large 
patrimoine sõy rapportant  
- Lôeau est tr¯s pr®sente sur le territoire communal, elle prend différentes formes (rus, mares, 
fontaines, sourcesé). La pr®sence de lôeau a contribu® ¨ la construction du village de Crespi¯res 

 
 
 
 
 
Identification des espaces boisés 
en espaces boisés classés au titre 
de lõarticle L.130-1 du Code de 
lõurbanisme. 
 
 
Identification des éléments de 
paysage à protéger ou à mettre en 
valeur au titre de lõarticle L.123-1-5 
III. 2° du Code de lõurbanisme. 
 
 
Identification des lisières des 
massifs de plus de 100 hectares  
 
 
Classement en zone N des zones 
naturelles dõint®r°t ®cologique, 
faunistique et floristique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Identification sur le plan de zonage 
des zones soumises à des 
restrictions dõoccupation des sols 
au titre du transport de matières 
dangereuses. 
 
 
Identification sur le plan de zonage 
des zones soumises à des 
restrictions dõoccupation des sols 
au titre du retrait gonflement des 
argiles 
 
 
Identification sur le plan de zonage 
des secteurs soumis à des 
restrictions dõoccupation des sols 
au titre des carrières 
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Traduction des orientations du PADD et des orientations dõam®nagement et de programmation sur le 
document graphique 

et a favoris® son d®veloppement. De ce d®veloppement r®sulte aujourdôhui un h®ritage 
patrimonial quôil est essentiel de conserver et de mettre en valeur (abreuvoir, lavoir-fontaine, 
puitsé) 
 
 
G. Maitriser les risques et les nuisances  
- Prendre des mesures de prévention du risque lié au retrait et gonflement des argiles auquel la 
partie nord du territoire (le domaine de la Croix-Marie, la Duchée et la Sablonnière) et le sud du 
village sont soumis (aléa « fort »)  
- Pr®venir le risque dôinondation et de ruissellement en pr®conisant la gestion des eaux pluviales 
à la parcelle 
 
 
H. Mettre en place des mesures en faveur de la qualité environnementale  
 1/ R®duire lõimpact environnemental des constructions en limitant les rejets de carbone 
- Pour le parc de logements existants, favoriser une évolution vers une meilleure qualité 
environnementale : isolation des constructions, utilisation des énergies renouvelables tout en 
prenant des mesures destinées à garantir une intégration esthétique satisfaisante 
- Pour les constructions nouvelles : possibilit® de mettre en oeuvre les principes de lôarchitecture 
bioclimatique (choix des matériaux, orientation des bâtiments, logements traversants, larges 
ouvertures du côté sud), utilisation des énergies renouvelables  
- Poursuivre la politique de développement des liaisons douces pour les petits déplacements 
quotidiens vers les équipements (école, biblioth¯que, maison des associationsé), permettant de 
diminuer les nuisances sonores et la pollution de lôair  
- Valoriser la plantation dôessences locales favorables à la biodiversité 
 
2/ Prendre des mesures en faveur de la qualit® de lõeau 
- Poursuivre le mode de traitement écologique des eaux pluviales dans le respect des 
recommandations du SAGE de la Mauldre et du Comité du bassin hydrographique de la Mauldre 
et de ses Affluents (COBAHMA) et maîtriser les ruissellements et les rejets (infiltration à la 
parcelle, récupération et stockage des eaux pluviales en citerne et réutilisation au moins pour 
lôarrosage ou des usages domestiques, etc.)  
- Sôinscrire dans le principe de mise en place dôune agriculture raisonn®e dans la plaine et sur le 
plateau, de mani¯re ¨ minimiser lôusage de produits phytosanitaires  
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Tableau de correspondance des anciennes zones PLU avec les nouvelles zones du PLU 
 
 

Les secteurs ¨ lõint®rieur des zones du PLU PLU 2008 

UV 
UV1 UA 

UV2 UF 

UR 

UR1 
UD 
UG 

UR2 
UH 
UHa 
UHd 

UR3 
UHb 
UHc 
A 

UAE -- UDa 

AU 

AUr1 
Na 
Nb 

AUz (AUza, AUzb, AUzc, AUzd) 1AU (1AUa, 1AUb, 1AUc, 1AUd) 

AU 2AU 

A A 

A 
3AU 
N 
N3 

N 
N4 

N2 
N3 
N6 
N7 

N N 

N 
A 
N1 
N5 

N 
A 
N5 

Na 
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Explication de la délimitation des zones 
 

 
La délimitation des zones naturelles N 

 

 
 

La zone N a été délimitée de manière à couvrir : 
o la forêt départementale des Flambertins, le bois de Villiers, les espaces naturels et bois®s ¨ lôest et au 

sud-est du village, le val du ru de Gally, la zone naturelle du domaine de Frileuse, des resserres dans les 
entités agricoles 

o les domaines boisés et paysagers du château de Wideville et du parc de la Croix-Marie. 
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La délimitation des zones agricoles A 
 

 
 
La zone A a été délimitée en concertation avec les agriculteurs et les services de la Chambre dôAgriculture, de manière à 
couvrir les grandes entités agricoles recensées sur le territoire, notamment la plaine et le plateau.  
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La délimitation des zones urbaines 
 
La d®limitation des zones urbaines a ®t® faite selon un travail assez fin dôanalyse des formes urbaines des diff®rents 
quartiers, de la place du v®g®tal, de lô®quilibre entre le b©ti et le non b©ti, de la morphologie du b©ti (notamment des 
emprises et des hauteurs) et de la plus ou moins grande aptitude des différents quartiers à évoluer vers une certaine forme 
de densification.  
 
En conséquence, les zones urbaines ont été découpées de la manière suivante : 
 

 
La zone UV 
 
PLU- Limites de la zone UV1  (secteur centre-village)  PLU 2008- Limite de la zone UA (secteur centre-village) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
PLU- Limites de la zone UV2  (secteur des Flambertins)  PLU 2008- Limite de la zone UF (secteur des Flambertins) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Elle reprend en grande partie les limites des zones UA et UF du précédent PLU et correspond au centre-village et au 
hameau des Flambertins. La délimitation de la zone sôappuie : 

o sur la prise en compte des centres anciens (implantation du bâti, formes et gabarits des constructions) 
o pour le village, sur les possibilit®s dôextension dans le prolongement des constructions existantes 
o pour le hameau des Flambertins, sur la nécessité de limiter les évolutions du bâti ainsi que les 

constructions nouvelles  



 ESPACE VILLE ï PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal 35 

La zone UR  
Elle correspond aux quartiers résidentiels de la commune. 3 sous-zones ont été définies (UR1 à UR3) afin de tenir compte 
des formes urbaines existantes, de la densité et des spécificités de chaque quartier ou îlot. Ainsi : 
 

o la zone UR1 correspond aux quartiers dôhabitat group® les plus denses. La délimitation sôappuie sur les limites 
des zone UD et UG du précédent PLU (rue du Saut du Cerf, rue de lôAbreuvoir, rues Saint-Benoît et des Tilleuls, 
rue Georges Brassens). 

 
PLU- Limites de la zone UR1 (secteur village)  PLU 2008- Limites des zones UG et UD (secteur village) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
o la zone UR2 correspond aux quartiers moyennement denses (rue du Clos Saint-Mathurin, rue dôHerbeville, RD 

307, partie sud du domaine de la Croix-Marie) où de légères évolutions du bâti sont réalisables. Elle reprend en 
grande partie les limites des zones UH, UHa et UHd du précédent PLU. 

 
PLU- Limites de la zone UR2    PLU 2008- Limites des zones UH, UHa et UHd 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


